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Troisième culture la plus traitée en France, la
vigne occupe 3,7% de la surface agricole utile
(SAU) et consomme près de 20% du volume de
pesticides (Butault et al., 2009). Or l’utilisation
systématique des produits phytosanitaires est res-
ponsable d’impacts environnementaux (pollutions
des sols et de l’eau, baisse de la biodiversité, émis-
sion de gaz à effets de serre) et de risques sanitaires
pour les agriculteurs, les riverains et les consom-
mateurs. La dénonciation de plus en plus forte d’un
usage élevé de pesticides fragilise une ìlière aux
retombées économiques, sociales et symboliques
fortes pour le pays. Les pouvoirs publics ont initié
en 2009 un vaste programme d’action sous la forme
du plan Ecophyto qui vise à diviser par deux la
consommation de pesticides en agriculture à l’hori-
zon 2025 (initialement 2018) et qui concerne en
particulier la viticulture (Barbier et al., 2012).

Dans ce contexte, l’innovation variétale apparaît
comme une voie prometteuse. Alors que les tech-
niques d’optimisation de la lutte chimique (mesures
prophylactiques, amélioration de la pulvérisation,
outils d’aide à la décision...) peuvent réduire l’uti-
lisation des pesticides de l’ordre de 30 % (par rap-
port à une protection dite systématique), l’évolution

du matériel végétal, via l’utilisation de cépages
résistants aux champignons oïdium et mildiou, per-
mettrait une baisse de plus de 75% (Spring, 2015).
Ces cépages constitueraient une solution d’autant
plus efìcace que 80% des pesticides utilisés en
viticulture sont des fongicides, ciblés majoritaire-
ment contre ces deuxmaladies de la vigne (Agreste,
2012).

Toutefois, la quasi-totalité du vignoble français
est aujourd’hui composée de variétés issues de
sélections clonales intra Vitis Vinifera, espèce tra-
ditionnelle européenne dans laquelle on ne trouve
pas de résistances au mildiou et à l’oïdium. Des
programmes de recherche ont donc été (re)lancés
depuis une quarantaine d’années dans plusieurs
pays (France,Allemagne, Suisse, Italie, Hongrie…)
pour la création d’hybrides issus d’un croisement
sexué entre variétés de l’espèce Vitis Vinifera,
apportant des qualités organoleptiques, et une ou
plusieurs espèces de vignes sauvages, amenant la
résistance aux maladies. Plusieurs de ces pro-
grammes arrivent à terme et des hybrides résistants
sont déjà accessibles aux viticulteurs (en particu-
lier hybrides allemands) ou vont l’être prochaine-
ment (hybrides italiens et français), aiguisant
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l’intérêt des viticulteurs dans de nombreux
vignobles.1

Mais incertitudes, débats et controverses se mul-
tiplient, impliquant scientiìques et viticulteurs,
notamment à propos de la stabilité des résistances
obtenues, des stratégies de sélection ou encore des
conséquences de ces hybrides sur les pratiques viti-
coles ou les types de vins et leur image…Que choi-
sir entre les risques actuels du statu quo (continuer
à traiter) et une alternative en émergence, pleine de
promesses, mais encore entourée d’incertitudes et
de controverses ? Quels sont les freins et leviers au
déploiement de cette innovation génétique en
vigne ?

Ces questions ont motivé en 2015 un travail de
recherche en sociologie sur les conditions d’appro-
priation des cépages résistants dans le secteur viti-
vinicole, notamment en Languedoc-Roussillon
(Blonde, 2015)2. Inscrite dans un programme pluri-
disciplinaire de l’INRA, le projet Panoramix, cette
enquête socio-économique se base sur une cinquan-
tained’entretiensauprès deprofessionnels de laìlière
viti-vinicole languedocienne (chercheurs, conseillers
agricoles, viticulteurs, pépiniéristes, responsables
d’interprofession, de syndicats et de caves coopéra-
tives) et sur des observations participantes lors d’évé-
nements liés à l’actualité et aux débats scientiìques
ou professionnels autour des variétés résistantes.

Une innovation en terre
Languedocienne : un fort
dynamisme autour des variétés
résistantes

Deuxième vignoble européen en surface et volume
(aprèsCastilla-Mancha enEspagne), le vignoble lan-
guedocien possède une diversité de segments
de production (AOP, IGP, VSIG3) avec une hégé-
monie moindre des vins AOP que dans d’autres

régions viticoles. Cette diversité des vins est associée
à une grande variété de cépages existants (14 autori-
sés en AOP, 56 en IGP), de pratiques techniques (y
compris aujourd’hui l’irrigation) et de stratégies éco-
nomiques. De fait, la région est reconnue pour son
ouverture par rapport aux innovations et expérimen-
tations viticoles (Touzard et al., 2008). Les nom-
breuses crises et restructurations du vignoble y ont
sans doute renforcé les dispositions à s’adapter, à
innover : «LeLanguedoc-Roussillon est un territoire
qui est beaucoup plus habitué aux mutations, les
arrachages et les ré-encépagements on connait ; en
Bourgogne et enChampagne, les vignes elles restent
80 ans en place » (directeur de cave coopérative).

Concernant l’innovation des variétés résistantes,
les acteurs rencontrés expriment une réelle passion
et envie : « Ça bouillonne dans la région (…)
quand je parle des arguments de ces variétés, de
moins traiter, ça leur parle aux vignerons, beau-
coup sont intéressés » (responsable d’expérimenta-
tion en vignoble, Chambre d’Agriculture) ; « La
profession était très intéressée pour expérimenter
les cépages allemands en conditions méditerra-
néennes. Plusieurs organismes représentatifs nous
sollicitaient, on avait des demandes fortes (…). Je
ne sais pas comment on peut être contre les cépages
résistants, qui peuvent aider à moins traiter » (res-
ponsable de l’Observatoire viticole, Conseil
Général de l’Hérault) ; « Pour le secteur vigne
on a dit que la création de variétés résistantes était
une priorité » (directeur adjoint FranceAgriMer) ;
« Les viticulteurs sont en attente très forte (...)
tout le monde est dans les starting-blocks, on veut
vraiment se baser sur ce créneau à l’avenir »
(directrice de cave coopérative). Il convient tout
de même de pondérer ce dynamisme apparent.
Les domaines et caves coopératives voulant en
2015 planter des cépages résistants sont encore
peu nombreux. Pour certains ce n’est pas encore
une priorité « on est sur un équilibre d’encépage-
ment qui nous va bien » (président de cave coopé-
rative). Pour d’autres les informations doivent
être précisées « avant de partir bille en tête ». De
plus, il faut noter des nuances selon les départe-
ments : l’Hérault et l’Aude sont moteurs sur
le sujet, moins dans les Pyrénées-Orientales « on
n’en parle pas spécialement, il n’y a pas de
demandes régulières » (conseillère viticole,
Chambre d’Agriculture 66).

Mais l’intéressement des interviewés est général
et ceux-ci se réfèrent à une même histoire marquée
par des personnages clés. Le généticien Alain

1. Voir les articles et dossiers consacrés aux cépages
résistants dans les numéros de novembre ou décembre
2015 de La Vigne, Réussir Vigne ou Revue des Œnologues.
2. Etude réalisée lors du stage de ìn d’études de Pauline
Blonde (Sciences Po Grenoble) à l’Inra de Montpellier
(février-août 2015) sous la direction de JM. Barbier, F.
Hochereau et JM Touzard.
3. AOP (appellations d’origine protégée), IGP (indication
géographique protégée), VSIG (vin sans indication
géographique)
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Bouquet, aujourd’hui décédé, a effectué, à partir
des années 70s, des travauxmajeurs de recherche à
l’Inra de Montpellier, obtenant des « variétés
Bouquet », résistantes, que l’Inra conserve pour
continuer son programme de création variétale. La
famille Pugibet, du domaine de la Colombette à
côté de Béziers, est citée par tous comme les viti-
culteurs expérimentateurs emblématiques de varié-
tés résistantes : depuis huit ans, ceux-ci plantent
des hybrides allemands et suisses et commencent
aujourd’hui leurs propres créations. C’est à la suite
de leur demande, auMinistère chargé de l’Agricul-
ture, de réinterprétation de la loi européenne sur
l’expérimentation qu’il est maintenant possible de
commercialiser le vin issu de cépages non-inscrits
au catalogue. Leurs démarches sont médiatisées
dans les revues viticoles et beaucoup d’expérimen-
tateurs plus récents ont visité leurs parcelles avant
de se lancer (Hochereau et al., 2015).

Au-delà de ces ìgures individuelles, des orga-
nismes de recherche-développement et de conseil
participent à la construction de connaissances sur les
cépages résistants et à leur médiatisation : L’ICV –
Institut Coopératif du Vin – à Montpellier,

communique sur le sujet et a organisé un voyage en
2011 dans les centres européens de créations varié-
tales et chez les expérimentateurs étrangers
(Rousseau et Chanfreau, 2013). Le Conseil Général
de l’Hérault a joué un rôle de relais d’information sur
le sujet ; les Chambres d’Agriculture expérimentent
des variétés allemandes et ont édité en 2015 une pla-
quette d’information (Goma Fortin, 2015). L’IFV –
Institut français de la Vigne et du Vin – suit les
expérimentations et effectue des communications et
conférences sur le sujet ; FranceAgriMer gère l’enca-
drement et l’orientation des ìnancements pour les
expérimentations ; l’unité expérimentale INRA de
PechRouge réalise des expérimentations pour le pro-
gramme français de création d’hybrides et organise
des échanges sur le sujet auprès de professionnels ;
le comité interprofessionnel des vins AOP du
Languedoc (CIVL) ìnance des parcelles expérimen-
tales à Pech Rouge et avec les Chambres d’Agricul-
ture, organise également des réunions d’information ;
Inter’Oc, autre interprofession viticole de la région
(IGP), met en place un partenariat avec une entre-
prise italienne pour planter des cépages résistants
italiens et se propose aussi de ìnancer des expéri-
mentations avec l’unité de Pech Rouge...
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La connaissance et l’information autour des
variétés résistantes, initialement confinées à
quelques acteurs essentiellement scientiìques, se
sont donc ouvertes et étendues depuis 2013 au sein
du monde viticole languedocien. En témoigne
l’implication récente des interprofessions et surtout
la multiplication d’articles sur le sujet dans la
presse professionnelle. En 2015, quelques dizaines
de plantations expérimentales d’hybrides résistants
existent dans la région, au sein d’instituts tech-
niques ou dans des exploitations privées. Des pro-
jets à plus grande échelle sont mis en œuvre par des
caves coopératives, majoritairement en IGP et
VSIG et, par des domaines visant des segments dif-
férenciés de marché. Aucun proìl particulier ne se
dégage chez ces expérimentateurs dont la four-
chette des âges est large : viticulteurs en agriculture
conventionnelle ou biologique, dans des exploita-
tions de tailles variées, associés en cave coopéra-
tive ou vignerons indépendants. La caractéristique
qui les unit est avant tout la curiosité.

Agir et réagir dans un contexte
sociétal, environnemental et
réglementaire tendu

Une volonté des viticulteurs d’évoluer dans
leurs pratiques phytosanitaires
Plus sensibilisés et informés qu’avant sur les
impacts de l’utilisation des pesticides, les viticul-
teurs souhaitent réduire l’utilisation de produits
phytosanitaires pour plusieurs raisons : protéger
leur santé, celle de leur entourage, l’environnement
ou encore à cause des lourdes contraintes régle-
mentaires encadrant l’épandage (vêtements, local
phytosanitaire). Deux d’entre eux déclarent :
« Les viticulteurs sont conscients, on en a marre de
balancer des produits où on s’empoisonne nous-
mêmes (…) Quand l’appareil rentre des vignes et
que tu retrouves ton gamin qui joue sur le tracteur,
ça ne te fait pas plaisir. Les gens ne se rendent pas
compte qu’on a une vraie conscience des pro-
blèmes phytosanitaires, on est très preneur de solu-
tions pour évoluer ».
Une volonté à nuancer : pour certains, les évolu-

tions récentes (comme la formationCertiphyto) sont
déjà une grande avancée ; une conseillère AB
explique « les traitements phytosanitaires ne sont
pas la préoccupation première de nos viticulteurs
(…) ça a évolué depuis 20 ans, maintenant les gens
sont bien formés ».Undirecteur de cave coopérative
s’exprime également : « il n’y a pas nécessairement

de demandes de réduction de produits phytosani-
taires par les viticulteurs, leur préoccupation pre-
mière est le rendement, amener le plus de raisins
possible à maturité ».

Un cadre réglementaire incitatif
au changement
Les mesures gouvernementales du plan Ecophyto
poussent à se diriger vers des alternatives à la lutte
chimique. Un acteur de l’ICV déclare : « Avec
Ecophyto, on va vers une diminution du nombre de
produits autorisés ; il y aura des contrôles et condi-
tions de plus en plus draconiens. On va se retrou-
ver dans des zones à impasse réglementaire »
(notamment près des cours d’eau). Dans le même
sens, l’ex-président d’une cave coopérative
déclare : « si l’on s’en tient strictement à ce qui est
inscrit dans Ecophyto II, le modèle actuel de viti-
culture en France ne peut pas survivre. Et donc il
va falloir qu’il y ait plantation de variétés résis-
tantes ».De plus, selon une conseillère viticole, de
nombreuses molécules risquent d’être interdites
alors qu’elles sont aujourd’hui les plus efìcaces.
En effet, l’efìcacité des pesticides n’est pas tou-
jours optimale, les champignons apprenant à les
contourner « Les souches (de pathogènes) sont de
plus en plus compliquées à combattre, il faut
presque changer les produits à chaque fois » (un
technicien viticole de cave coopérative).

Une autre contrainte pourrait peser à terme sur
les exploitants : leur responsabilité face à la justice
suite à un dépôt de plainte de leur salarié en cas de
reconnaissance de maladies professionnelles liées
aux pesticides. Selon un viticulteur-responsable
d’exploitation le plus gros risque aujourd’hui « est
celui que l’on fait courir à notre personnel qui peut
un jour se retourner judiciairement contre son
employeur ».

De plus en plus de pressions sociétales
Les images d’une viticulture traditionnelle et d’un
vin produit naturel sont ainsi entachées par des cam-
pagnesmédiatiques sur les conséquences de l’usage
des produits phytosanitaires sur la santé des popula-
tions ; c’est le cas de l’affaire de Villeneuve de la
Blaye dans la région de Bordeaux où des enfants et
leur institutrice ont été incommodés par des traite-
ments sur la vigne jouxtant l’école. Pour un viticul-
teur expérimentateur : « La culture de cépages
phyto-dépendants, socialement on est au bout »,
comparant la situation avec l’amiante dans le bâti-
ment il y a 20 ou 30 ans. La proximité des riverains
avec les vignes, conséquence de l’étalement urbain,
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exacerbe ces tensions. Une responsable expérimen-
tation de Chambre d’Agriculture déclare : « J’ai été
contacté par une cave coopérative pas très loin de
Montpellier parce qu’ils ont une pression des habi-
tants qui veulent qu’il y ait moins de traitements ».
L’utilisation de cépages résistants proches des habi-
tations et une communication locale peut être une
solution ; un président de cave (non expérimenta-
teur) propose : « Si j’étais une cave au bord de la
mer, je mettrai des cépages résistants dans les
parcelles en bord de plage où il y a des touristes et je
communiquerai là-dessus ». Pour leur santé ou pour
l’environnement, les consommateurs sont de plus en
plus sensibles à une réduction des pesticides. Un cri-
tère commercial qui compte de plus en plus, notam-
ment pour les exportations « les résidus de pesticides
dans les vins deviennent un argument commercial ;
ça devient des conditions à l’export où des vins
pourraient être non conformes » (un acteur de
l’ICV).

Des atouts techniques à leur mise en œuvre
dans l’exploitation
Les cépages résistants amènent des gains de temps
et une réduction du stress pendant les périodes pro-
pices au développement des maladies ; une conseil-
lère de Chambre d’Agriculture parle de l’intérêt de
« travailler moins sous tension » et de la possibilité
de se concentrer sur d’autres tâches. Des particulari-
tés languedociennes sont à noter puisque les traite-
ments s’effectuent la nuit et au petit matin (pour
éviter la dispersion du produit par le vent), un travail
de nuit contraignant qui serait allégé avec ces varié-
tés résistantes. L’oïdium y est prédominant par rap-
port au mildiou, or les stratégies alternatives de
traitements contre l’oïdium (observations, modéli-
sations) sont plus complexes selon un technicien
viticole d’une cave coopérative. Mais d’autres

qualités peuvent être mises en avant. Certains
cépages résistants étrangers allient ainsi résistance
variétale et fort rendement et, pour plusieurs acteurs
rencontrés, il s’agit d’un atout majeur : « La plus-
value de ces variétés-là, ça va être le maintien de la
qualité avec une augmentation considérable des
rendements » (un viticulteur pépiniériste). Cette
afìrmation est toutefois contestée par d’autres, pour
lesquels rendement et qualité sont incompatibles,
notamment pour des vins enAOC.

Controverses autour des variétés :
durabilité des résistances et
concurrence étrangère

L’Inra attache une importance particulière à la
durabilité des résistances, c’est-à-dire une résistance
qui demeure efìcace lorsque la variété est cultivée
sur de vastes surfaces pendant une longue période
dans un environnement favorable à la maladie
(Johnson, 1979). Aìn de retarder au maximum un
possible contournement de la résistance, du fait de
processus de mutation et de sélection au sein des
populations de champignons, les chercheurs de
l’Inra construisent des variétés polygéniques basées
sur plusieurs gènes de résistance, apportant des
fonctions de défense complémentaires et se
renforçant (Hochereau et al., 2015). Ces variétés
dites « ResDur » sont construites à Colmar à partir
des variétés dites « Bouquet », créées à Montpellier.
Aux facteurs de résistance identiìés par Bouquet
sont ajoutés, par croisement, d’autres gènes de
résistances provenant de variétés américaines ou
asiatiques. Les variétés « Bouquet » sont qualiìées
de monogéniques (ayant un seul gène de résistance)
et ne sont pas déployées par l’Inra car elles risquent

Les centres de recherche impliqués dans la création d’hybrides résistants

En France, le programme Inra ResDur (pour Résistances Durables), débuté dans les années 2000 à Colmar, vise à créer
trois séries de variétés résistantes ; leurs sorties sont prévues en 2017, 2020 et 2023. L’Inra délègue progressivement ses
compétences en matière de création variétale à l’IFV, se recentrant sur la recherche fondamentale. L’avenir se dessine avec
les programmes régionaux (Inra/IFV) dont l’objectif est de créer, en partenariat avec les interprofessions, des variétés
résistantes ayant des proþls agronomiques et surtout organoleptiques adaptés aux différentes régions viticoles françaises, via
des rétrocroisements entre variétés locales typiques et variétés ResDur.

À l’étranger, les programmes de création de variétés résistantes sont effectués principalement en Allemagne avec les Instituts
de Freiburg et Julius-Kuhn, en Suisse avec l’Agroscope de Changins et des sélectionneurs privés (en particulier Valentin
Blattner et le pépiniériste Philippe Borioli), mais aussi en Italie avec l’Institut de génomique appliquée d’Udine. Ces variétés
sont les seules actuellement disponibles pour l’expérimentation chez les viticulteurs.

Selon l’inventaire réalisé par l’ICV en 2013, 30 à 50 variétés résistantes nouvelles sont susceptibles d’être inscrites aux
catalogues des États de l’Union Européenne d’ici 2020/2050.
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d’être plus facilement contournées (Mestre et al.,
2013), ce qui remettrait alors en cause la résistance
des variétés ResDur. L’enjeu pour l’Inra est de
préserver aumieux lesgènesde résistances introduits
par Bouquet, en particulier le gène RUN1 exprimant
une résistance totale à l’oïdium.

Mais il existe une contre-expertise quant à la déci-
sion de l’Inra du non déploiement des variétés
«Bouquet ».Des enseignants-chercheurs et des cher-
cheurs, ayant testé ces variétés sur plusieurs années,
argumentent de la qualité organoleptique de ces
variétés qui rencontrent de ce fait l’intérêt de la pro-
fession viticole, d’autant qu’aucun contournement
des résistances n’a été décelé à ce jour4. Ils signalent
d’autres intérêts des variétés « Bouquet », comme
leur adaptation au climat méditerranéen, l’aspect de
leurs feuilles (de type Vitis Vinifera) ou, pour cer-
taines, un faible taux de sucre, recherché dans un
contexte de changement climatique (Ollat etTouzard,
2014). Ils contestent l’argument scientiìque du
risque de contournement, car elles seraient selon eux
« monolocus » avec des gènes complémentaires au
gène de résistanceRUN1 à l’oïdium. Les débats sou-
lèvent alors la question de la création d’un « club » de
viticulteurs qui pourrait expérimenter les variétés
Bouquet en échange du suivi d’un cahier des charges
précis, imposant des stratégies de traitements ciblées
pour se prémunir du risque d’érosion des résistances.
Ces débats suscitent une incompréhension et frustra-
tion très forte en Languedoc-Roussillon de la part de
la profession viticole, qui a pu voir ou entendre parler
de ces variétés, ou même déguster leurs vins, et qui
ne comprend pas la position nationale de l’Inra. La
controverse scientiìque s’étend donc au milieu pro-
fessionnel, qui l’utilise, mais elle est aussi liée à un
déìcit de connaissance sur les mécanismes de résis-
tance des variétés « Bouquet » et à l’absence d’outils
pour prédire le contournement ou non de ces
résistances.

L’Inra est l’institut de recherche le plus avancé
en termes de pyramidage des résistances, mais les
instituts étrangers travaillent également sur des
séries polygéniques, après avoir produit des varié-
tés monogéniques. Alors que les viticulteurs com-
mencent à s’intéresser aux variétés résistantes et
qu’aucune variété française n’est réellement dispo-
nible, ceux-ci se tournent vers les variétés étran-
gères disponibles (qui sont pour la plupart
« monogéniques »). Une perception récurrente sur
le terrain est celle d’un « retard français », la crainte
que les premières variétés Inra ResDur ne soient
pas prêtes sufìsamment tôt, qu’elles ne soient pas

assez qualitatives et qu’elles soient diffusées sans
références agronomiques pour maîtriser rapide-
ment leur conduite. Les variétés allemandes et
suisses, actuellement les seules plantées en France,
ont l’intérêt d’être déjà expérimentées chez des
viticulteurs et évaluées comme donnant des vins
intéressants, ce qui n’est pas le cas des variétés Inra
ResDur encore trop récentes5. Les Italiens mettent
en place une stratégie commerciale ambitieuse
pour leurs variétés, jouant sur des noms de variétés
connues : « Petit Merlot » ou encore « Cabernet
Royal », ce qui n’est pas sans poser problème quant
au respect des règles de l’inscription variétale en
Europe6. En France, certains viticulteurs préfèrent
attendre les variétés Inra, faisant conìance au
sérieux et à la rigueur de cet institut ; pour eux, les
variétés étrangères constituent une concurrence (en
partie déloyale, notamment en ce qui concerne
l’usurpation des noms de variétés) et sont poten-
tiellement moins intéressantes ou plus risquées (car
ne possédant qu’un seul gène de résistance). Pour
d’autres, la France aurait une stratégie de dévalori-
sation des variétés étrangères en faisant passer le
discours suivant : « polygénique = sécurité » vs
« monogénique = danger » allant à l’encontre de
l’intérêt général pour un usage rapide de variétés
résistantes permettant de réduire la consommation
excessive de pesticides. D’autres, enìn, envisagent
une coexistence paciìque de toutes ces variétés,
voyant notamment les variétés étrangères comme
une première étape de sensibilisation avant l’arri-
vée des variétés françaises.

On observe ainsi un décalage entre le temps long
de la recherche, avec le maximum de sécurité que
les chercheurs souhaitent attacher à leur innovation,
et le court ou moyen terme des demandes

4. Cette absence de contournement des variétés Bouquet
est observée depuis 10 ans dans un milieu à pression forte
pour l’oïdium, mais faible pour le mildiou, et sur de petites
surfaces, ce qui ne permet pas de statuer clairement sur la
durabilité de la résistance.
5. Les cépages résistants allemands, dont les plus récents
Cabernet cantor, Solaris, Muscaris blanc, Cabernet cortis,
Souvignier gris, Monarch noir qui sont expérimentés
en Languedoc sont en fait inscrits depuis plus de dix
ans (Landwirtschaftliche Bodennutzung- Rebðächen,
Statistisches Bundesamt, Wiesbaden 2015).
6. Les cépages inscrits ne doivent pouvoir être confondus
avec d’autres, plus anciens, dont ils usurperaient en quelque
sorte le renom. Jusqu’alors les variétés étrangères soit
accolaient un nom propre (comme Carbenet Cortis), soit
déformaient le nom (Souvignier gris pour Sauvignon). Les
Italiens franchisent un pas en accolant un adjectif qualiìant
un cépage renommé.
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pragmatiques des viticulteurs pour des variétés
résistantes,même si potentiellementmoins durables,
aiguisées par les créations variétales étrangères : « À
long terme, ça ne fait aucun doute, tout le monde
aimerait avoir des variétés multi-résistantes. Le
problème c’est qu’on est dans une course avec les
problèmes viticoles réels » (un enseignant-chercheur
de Supagro), et que « l’Inra risque de se faire
contournée par des concurrents moins exigeants »
(un chercheur Inra).

Différents niveaux d’incertitudes
dans le déploiement des variétés
résistantes

Attachement aux cépages traditionnels
en viticulture
Changer de cépage impacte bien plus que de chan-
ger de porte-greffe ou simplement de techniques de
viniìcation car on touche au cœur, au matériel
végétal. Les cépages Vitis Vinifera actuels font par-
tie du patrimoine ; un responsable d’unité expéri-
mentale de l’INRA déclare ainsi : « on est
responsable d’une histoire de 2000 ans (…) on ne

jette pas le Merlot comme ça ». L’attachement est
surtout fort pour les appellations d’origine contrô-
lée (AOC): « Le viticulteur, il est marié aux
cépages de son AOC ; il y a une þliation » (un
généticien Inra). Un viticulteur déclare : « Je suis
très attaché à l’appellation et des variétés résis-
tantes au mildiou et à l’oïdium ce sont des hybrides
qui ne sont pas dans le cahier des charges et n’ont
pas de légitimité historique dans l’appellation
donc ça m’embête un peu… ». Aspect historique,
mais également territorial : quelle appropriation
possible des variétés résistantes pour des appella-
tions qui se déìnissent par des cépages régionaux,
du terroir ? Certains imaginent un développement
progressif avec la conservation dans un premier
temps d’« ilots en appellation » avec des cépages
traditionnels et en parallèle le développement de
cépages résistants enVSIG et IGP. Les appellations
languedociennes sont fortement basées sur des
assemblages, ce qui est une caractéristique
intéressante pour intégrer « doucement » ces
nouveaux cépages (échanges avec des œnologues).
La présence dans les croisements de cépages Vitis
Vinifera traditionnels locaux semble très impor-
tante pour les viticulteurs et professionnels de la
ìlière en général.
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formations viticoles qui ont véhiculé des images
négatives sur les hybrides : « on avait cette culture
où on nous a tous enseigné que les hybrides c’était
ce qu’il ne fallait surtout pas faire » (un viticul-
teur). Un a priori négatif qui est à nuancer pour les
jeunes générations. Quant à la possible confusion
avec les OGM, les conseillers et responsables ren-
contrés pensent que les viticulteurs font la plupart
du temps la différence, mais que la question revient
souvent lorsque le sujet est abordé la première fois.
Les viticulteurs ne seraient pas a priori réticents à
la création variétale mais ils craignent par contre
une possible réaction négative de la part des
consommateurs envers l’innovation génétique.

Procédures d’inscription et d’expérimentation
contraignantes
En attendant les variétés ResDur développées par
l’INRA, qui ne seront présentées pour inscription
au catalogue français qu’à partir de 2017, les viti-
culteurs français peuvent choisir parmi les 20
anciens hybrides inscrits et classés, mais peu inté-
ressants. Toutefois, ils ont la possibilité de s’enga-
ger dans une démarche d’expérimentation
temporaire de variétés résistantes étrangères ins-
crites dans l’un des États membres de l’Union
Européenne. Le découplage à venir en France entre
inscription et classement va rendre plus facile l’ac-
cès aux cépages étrangers sans avoir besoin d’avoir
recours à l’expérimentation. Les variétés de vigne
seront inscrites d’ofìce au catalogue français
quand elles l’auront été dans un autre État membre.

Perception de l’innovation génétique par les
acteurs de la þlière
Le vin possède encore une image de « produit natu-
rel » (un conseiller AB, chercheur) par rapport à
laquelle, le chercheur « interventionniste » peut
paraître décalé : « Moi dans les salons (de profes-
sionnels viticoles) je suis le fou, je suis le généti-
cien (…) c’est beaucoup plus sensible en vigne ».
Une vision de tradition de la viticulture demeure
alors même qu’il y a toujours eu domestications,
créations, expérimentations sur le matériel végétal
et que cette ìlière a déjà vécu une révolution
majeure : l’arrivée des porte-greffes dans tous les
vignobles à la ìn du 19e siècle pour lutter contre le
phylloxéra. Les viticulteurs rencontrés en sont
conscients : « manipuler le vivant en viticulture, on
l’a toujours fait, avec des greffages et autres » ;
« l’hybridation c’est naturel, on ne fait qu’accélérer,
orienter un certain croisement qui pourrait se
passer dans la nature. On remplace juste la petite
abeille ». Un enseignant-chercheur de Supagro
rappelle qu’historiquement les hybrides ont été très
bien acceptés par les viticulteurs (moitié du 20e
siècle) ; « il y en a eu 400 000 hectares (d’anciens
hybrides), c’est-à-dire l’équivalent de la moitié de
la surface actuelle. Cela veut dire que les viticul-
teurs français, toutes appellations confondues,
n’étaient pas tellement coincés par rapport aux
nouvelles variétés, la þlière a réagi positivement ».
L’image des hybrides d’aujourd’hui est-elle
inðuencée par ces hybrides d’hier ? De nombreux
viticulteurs interviewés reviennent sur les

L’utilisation de variétés de vigne repose sur deux procédures :

- l’inscription au catalogue national ou d’un autre Etat membre de l’Union Européenne, qui encadre la multiplication et la
distribution du matériel végétal

- l’admission au classement vitivinicole en France qui permet la commercialisation, avec proposition en 2016 d’introduire un
« classement provisoire »

L’inscription d’une variété au catalogue se fait par arrêté du Ministère de l’Agriculture, sur avis du CTPS (Comité Technique
Permanent de Sélection) et requière 3 éléments :

- la VATE : évaluation de la « Valeur Agronomique Technologique et Environnementale »

- la DHS : « Distinction, Homogénéité, Stabilité » : description des caractéristiques phénologiques et morphologiques de la plante
aþn de déterminer l’identité de la plante

- le nom de la variété

Concernant l’expérimentation, le règlement OCM unique (CE 1234/2007) admet la plantation, replantation ou le greffage
à titre dérogatoire de variétés de raisins de cuve non classées dans l’Etat membre. Les parcelles doivent être déclarées à
FranceAgriMer et suivies par un organisme technique, avec obligation d’arrachage au bout de 15 ans si le cépage n’est pas
inscrit. En cas de commercialisation, il faut produire du vin sans indication géographique (VSIG) et ne pas faire apparaitre le
nom de(s) variété(s) sur l’étiquette.
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réglementation. Plusieurs chercheurs de
Montpellier sont favorables à la deuxième option :
« on ne peut pas s’asseoir comme ça sur une
classiìcation botanique de plus de 200 ans ! » (un
enseignant-chercheur de Supagro).

Au niveau français, l’évolution du cahier des
charges (donc la liste des cépages autorisés) des
appellations semble complexe. Une variété doit
être cultivée un certain temps pour être reconnue
dans les listes AOP selon le principe de l’INAO
« d’usages loyaux, locaux et constants ». Une res-
ponsable expérimentation de Chambre d’Agricul-
ture témoigne : « c’est très lourd pour faire entrer
un nouveau cépage dans les AOC : 3 sites AOC, 3
ans de ÿeurs puis 7 millésimes. L’innovation en
appellation c’est en inadéquation avec la vie
moderne ». La perte économique d’expérimenter
pendant plusieurs années sans pouvoir valoriser le
vin en appellation représente un frein majeur. Les
personnes rencontrées s’accordent à dire unanime-
ment qu’il faudra du temps avant de voir des
cépages résistants en AOP. Le Responsable de
l’Observatoire Viticole de l’Hérault déclare :
« c’était plutôt la profession des producteurs de
vins IGP que celle des vins d’appellation qui était
intéressée par cette question des variétés résis-
tantes », les IGP, « vins de l’innovation », selon
l’ex-président d’Inter’Oc, J. Gravegeal, lors du
GIESCO7.

Cependant, des signes d’ouvertures sont pal-
pables. Durant le congrès de la CNAOC8 2015 à
Sancerre, son président, Bernard Farges, conclut :
« il est important de s’intéresser vite et collec-
tivement à ces sujets (changement climatique,
cépages résistants). La machine INAO présente de
l’inertie, mais il y a du mouvement. L’AOC est un
concept moderne (…) Il n’est pas question de lais-
ser uniquement les autres secteurs être capables
d’innover ». Ce serait donc une erreur de voir les
AOC uniquement comme une structure conserva-
trice, opposée à l’innovation ; l’intérêt porté aux
cépages résistants par plusieurs responsables d’ap-
pellations régionales (programmes régionaux Inra/
IFV) en témoigne. Une autre piste à creuser comme
un compte rendu du comité national de l’INAO de
2009 le souligne serait de faire en sorte que « la
préservation des terroirs passe aussi par une

En revanche, elles ne seront classées (et donc com-
mercialisables) qu’en passant par un conseil spé-
cialisé de FranceAgriMer composé essentiellement
de professionnels. Cela représente une ouverture
favorable à l’adoption des variétés résistantes
venues des autres pays européens.

Il faut en moyenne 15 ans pour inscrire un nou-
veau cépage avec des évaluations dans différents
lieux, puis 3 ans pour être pré-multiplié par l’IFV
et satisfaire les contraintes sanitaires d’absence de
viroses, puis encore le temps de la multiplication
par les pépiniéristes… pour qu’enìn les viticul-
teurs puissent planter. Les procédures administra-
tives sont évoquées par beaucoup d’acteurs comme
longues et complexes. Un viticulteur expérimenta-
teur estime ainsi qu’ « il y a une réelle demande
pour les nouvelles variétés mais que le système
d’inscription au catalogue est totalement ina-
dapté ». Côté expérimentation, un partenaire de
l’ICV s’exprime : « actuellement, quelqu’un qui
veut planter une variété nouvelle, c’est le parcours
du combattant. L’administration met un certain
nombre de bâtons dans les roues, il faut voir les
papiers qu’il faut remettre à FranceAgriMer, c’est
à décourager les gens de faire des expérimenta-
tions ».Devoir s’entourer d’un organisme de suivi,
qui de surcroit peut être payant, n’encourage pas
forcément les viticulteurs à s’investir dans l’expé-
rimentation. La France serait moins incitative que
d’autres pays en termes de recherche et d’innova-
tions privées, selon les acteurs rencontrés. Le
risque d’arrachage des variétés testées est aussi un
frein important à la plantation ; un viticulteur-expé-
rimentateur déclare : « S’ils ne sont pas classés (et
donc non commercialisables), je serai obligé d’ar-
racher (…) avec tout l’investissement que j’ai
fait ! ». Pour un conseiller AB, c’est le plus gros
frein : « les viticulteurs n’osent carrément pas ! ».
Les propositions d’introduire un « classement pro-
visoire » dans la réglementation pourrait être une
option, maintenant toutefois la contrainte d’un
suivi technique des parcelles.

Spéciþcités juridiques des appellations
Selon la réglementation européenne (Règlement
UE n° 1308/2013, Art. 93), il n’est pas permis de
commercialiser sous le signeAOPdes variétés Vitis
non Vinifera. Deux options existent pour l’inscrip-
tion en appellation de tels cépages résistants : faire
comme les Allemands et « contourner » la législa-
tion européenne, c’est-à-dire caractériser ces varié-
tés par leur « Genre Vitis » en s’appuyant sur des
éléments ampélographiques, ou faire évoluer la

7. Groupe international d’experts en systèmes vitivinicoles
pour la coopération.
8. La Confédération Nationale des producteurs de vins et
eaux de vie de vin à Appellations d’Origine Contrôlées.
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qu’elles induisent un changement dans lesmanières
de conduire la vigne ? Pour un directeur de cave
coopérative, ces doutes et méconnaissances sont un
frein pour déployer ces variétés chez les viticul-
teurs : « on ne va pas prendre le risque aujourd›hui
d’aller mettre un cépage résistant chez un
coopérateur parce qu’on a trop de questionnements,
notamment sur la conduite agronomique de la
vigne ».

Une solution consiste en la mise en place d’un
réseau d’expérimentateurs avec des parcelles réfé-
rentes, échanges d’informations et visites chez les
viticulteurs. Si davantage de communication semble
importante, celle-ci gagnerait aussi à être plus
positive. Pour plusieurs personnes, l’Inra insiste trop
sur les risques et pas assez sur les bénéìces :
« d’accord, il y a le risque de contournement, qu’il
ne faut pas négliger, mais n’occultons pas les
bénéìces !Convaincre toute laìlièreprofessionnelle
d’introduire ces variétés sera un travail de très
longue haleine et il va falloir déployer des argumen-
taires en faveur de ces variétés » (un acteur de
l’ICV).

De plus, il faut noter les nouvelles potentialités
que peuvent apporter ces cépages, en permettant de
jouer sur une grande diversité de critères. Un géné-
ticien déclare avec enthousiasme : « la génétique va
répondre à tout, il y a vraiment possibilité d’aller
chercher dans la génétique des réponses aux
demandes » (par exemple la couleur du vin, l’aci-
dité…).Un viticulteur-expérimentateur débutant ses
propres créations s’exprime : « Je n’avais pas
conscience de toutes ces possibilités. On a
commencé par la résistance aux maladies et,
aujourd’hui, je me dis qu’en plus je vais pouvoir
doublermes rendements, étalerma récolte, avoir des
consommations en eau plus faibles, faciliter ma
culture… ».

Pas de garanties d’économies þnancières
sur le court terme
Est-ce que ces cépages amènent un gain ìnancier
grâce à l’économie de traitements ? Les avis
divergent. D’un côté, certains le pensent : « avec
ces cépages-là, c’est sûr le porte-monnaie, vous
économisez » (un viticulteur-pépiniériste) « passer
de 8 à 3 traitements, déjà moi je trouve que c’est
intéressant notamment pour des raisons écono-
miques » (un partenaire de la Coopérative de
France LR). D’un autre côté, des coûts risquent de
compenser ces économies de traitements, dumoins
sur le court terme du fait de l’absence de primes à

prospection sur le matériel végétal et qu’il convien-
drait de s’intéresser activement à la recherche de
nouvelles obtentions variétales ». L’argument de
respecter le terroir pour sa meilleure expression
possible, caractéristique au cœur des appellations,
peut-il être un levier pour stimuler l’intérêt des
appellations envers des alternatives non chimiques
comme les variétés résistantes ?

Questionnement autour de l’évaluation des
résistances
Plusieurs personnes rencontrées se demandent
quelle est l’efìcacité et la durabilité de la résistance
des cépages résistants qu’ils viennent d’Alle-
magne, d’Italie ou de France. Par exemple, un viti-
culteur expérimentateur n’effectuant aucun
traitement dit : « C’est résistant au mildiou et à
l’oïdium sur le papier, moi je veux voir ce que ça
donne, je veux vraiment des cépages qui
résistent ».

Une gestion durable des résistances, en effec-
tuant 2 ou 3 traitements par campagne, semble dif-
ìcile à appliquer selon certains.Ainsi, un chercheur
de l’unité d’amélioration des plantes déclare : « un
viticulteur qui voit qu’il n’y a pas besoin de
traitements risque de ne pas le faire, c’est quand
même une grosse part du budget ». Des encadre-
ments plus stricts existent, comme les cahiers des
charges des caves coopératives ; une directrice
d’une cave coopérative ayant un projet de planta-
tion déclare: « on ne leur vend pas qu’il y aura zéro
traitement, nous ce sera très précis dans le cahier
des charges et ils seront obligés d’appliquer ce
qu’on dira en termes de traitements, on donnera
l’ensemble des recettes ». Il y a aussi l’option du
« club » évoquée plus haut permettant un suivi des
viticulteurs et un partage de connaissances sur les
pratiques de chacun.

Autre débat, en ne traitant plus (ou moins), est-ce
que des maladies « oubliées » ou « secondaires »,
autrefois contrôlées avec les traitements anti-oïdium
et anti-mildiou, ne risquent pas de réapparaitre ?Des
expérimentateurs et des chercheurs ont ainsi consta-
tés des sensibilités auBlack rot sur certains hybrides
en station expérimentale….

Incertitudes techniques et de mise en œuvre
Ces nouvelles variétés posent encore beaucoup de
questions aux viticulteurs et aux professionnels de
la ìlière : est-ce qu’il y aura sufìsamment dematé-
riel végétal ? Est-ce que ces variétés supportent la
mécanisation du travail adoptée en vigne ? Est-ce
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précisément les différences entre les cépages » (un
directeur de cave coopérative). Or ce point est
essentiel : un viticulteur-pépiniériste-expérimenta-
teur déclare : « il faudra qu’elles fassent leur preuve
au niveau qualitatif sinon elles seront vite
oubliées » ; pour un chercheur en œnologie : « il ne
faut pas que sous prétexte de planter des vignes
résistantes aux maladies, on baisse la qualité glo-
bale des vins ». Pour ceux qui en ont goûtés, les
avis divergent : « Je pense que, pour l’instant, la
dégustation c’est pas le gros argument de ces
variétés. J’en ai dégusté, ça ne m’a pas vraiment
convaincu, c’est rude… » (un responsable d’expé-
rimentation de la Chambre d’Agriculture). Au
contraire, d’autres croient à un réel potentiel : « il y
a eu une évolution qualitative, maintenant les
variétés résistantes jouent au même niveau que les
meilleurs cépages Vinifera » (un agent de
FranceAgriMer). En outre, il y a toujours la possi-
bilité de jouer sur des techniques de viniìcation ou
d’assemblage. Pour l’instant, plusieurs acteurs ren-
contrés regrettent que les viniìcations soient stan-
dards et qu’on ne teste pas plus de modalités
différentes d’élaboration du vin. Pour certains, on
pourrait même aller plus loin en proposant des vins
totalement nouveaux ; un partenaire de l’ICV
classe les variétés résistantes en trois types de
goûts : celles qui rejoignent une typicité connue,
des variétés plus neutres et des goûts nouveaux. Il
prend l’exemple de la variété Borsmenta (variété
résistante serbe) au goût menthe-poivré. Un cher-
cheur se demande : « pourquoi chercher à rejoindre
une typicité à tout prix ? On peut créer des choses
nouvelles tout à fait intéressantes ! ».

Risques commerciaux ou nouvelles
valorisations ?
Plusieurs acteurs rencontrés craignent les réactions
des consommateurs. Les termes « hybrides » et
« résistants » risquent d’inquiéter les consomma-
teurs : « au début, j’avais peur qu’on soit catalogué
OGM » (un viticulteur expérimentateur). En outre,
quelle place peuvent prendre ces cépages alors que
le marché se concentre fortement sur quelques
grands cépages « internationaux » (Cabernet,
Sauvignon, Merlot, Chardonnay) ? Les plantations
sont orientées en fonction des demandes du mar-
ché. En Languedoc, les vins de cépages repré-
sentent unmarché important, notamment à l’export,
le directeur d’une cave coopérative explique : « le
mot internationalisation entre en jeu : on s’est
rendu compte que c’est plus facile de vendre un vin
parce qu’il s’appelle Merlot, Cabernet que Pays
d’Hérault ou Côtes de Thongues ». Dès lors,

la plantation : « le verrou c’est surtout les primes.
Il doit sauter parce qu’économiquement chez nous
sinon ça ne passera pas » (un pépiniériste diffuseur
de variétés résistantes). Par exemple, une techni-
cienne viticole de cave coopérative explique :
« 4 ou 5 de nos coopérateurs sont motivés, ils
auraient des terres. La seule chose, c’est cette his-
toire de primes qui représente un montant impor-
tant, c’est presque 12 000 euros par hectare (…) au
niveau du Conseil d’administration de la cave, on
en a parlé et tout le monde était partant, mais sans
primes, ils ne veulent pas y aller ». Les primes à la
plantation peuvent être de trois ordres : la prime
individuelle lorsque les cépages sont inscrits au
catalogue national (elle concerne aujourd’hui qua-
siment tous les cépages inscrits) ; la prime collec-
tive fait partie de plans collectifs de restructuration
dépendant des bassins viticoles, concernant en
Languedoc une vingtaine de cépages ; les primes
spéciþques en caves coopératives qui peuvent être
proposées par l’entreprise pour orienter les planta-
tions de ses coopérateurs (soit directement via des
primes à la plantation, soit indirectement via une
rémunération supérieure de certains raisins).
Plusieurs caves coopératives mettent en place des
politiques environnementales (par exemple, en
rémunérant davantage les raisins issus de parcelles
en agriculture intégrée) et pourraient intégrer les
cépages résistants dans leurs stratégies.

Certains acteurs rencontrés pensent également
que les économies de traitements risquent d’être
contrebalancées par les coûts des plants, 1,5 à 2
fois plus chers que les cépages traditionnels Vitis
Vinifera, du fait notamment de la rémunération des
obtenteurs via les royalties.

Enìn, des cépages inconnus nécessitent un bud-
get de communication ; suite à une dégustation, un
conseiller AB déclare à propos de certaines varié-
tés : « ce n’est ni bon nimauvaismais ça déstabilise.
Pour des produits atypiques il faut un investissement
commercial important ». Ce qui peut poser pro-
blème si les quantités de matériel végétal sont
faibles.

Quels qualité et goûts des nouveaux vins
obtenus ?
Pour l’instant, la qualité des vins issus de ces varié-
tés suscitent de nombreuses interrogations.
Plusieurs personnes souhaitent en savoir davan-
tage, « j’aimerais en déguster plus, on n’a pas de
lisibilité qualitative (…) on entend un peu tous les
sons de cloche et j’aimerais savoir plus



80 Courrier de l’environnement de l’Inra n° 66, avril 2016

commercialisé ne tient pas » (le directeur adjoint
de FranceAgriMer). La plus-value environnemen-
tale des nouveaux cépages peut être bien sûr mise
en avant ; selon un viticulteur-expérimentateur, qui
va commercialiser ses variétés : « au niveau de la
communication, ça peut être très intéressant parce
que sur l’étiquette je vais mettre ‘cépages résis-
tants’, déjà je suis en bio et là en plus je ne traite
pas au cuivre et au soufre, je pense que ce sera une
bonne image à transmettre ».Avec la concurrence
actuelle sur les vins monocépages et les difìcultés
de faire évoluer les listes d’appellation, plusieurs
personnes estiment qu’il est pertinent de partir sur
des produits nouveau : « Il y a 20 ou 30 ans quand
tu plantais des cépages type Chardonnay, ça t’ame-
nait une réelle plus-value, aujourd’hui c’est devenu
des standards internationaux avec un cours mon-
dial donc très peu de marge (…)Avec ces nouvelles
variétés, tu retrouves une marge de négociation.
Par exemple, à la cave Nicolas, on leur vend un
Chardonnay 2 €. Moi, j’’arrive avec un produit qui
n’a pas de nom, pas de cépage, juste une marque et
une histoire que je leur vends 3.5 € ». Commer-
cialiser sous une marque (par exemple PIWI9)
semble en intéresser plus d’un. En effet, effectuer
un travail de communication sur les noms de

commercialiser des vins aux noms inconnus est un
challenge ; un viticulteur expérimentateur déclare :
« On a pris des risques commercialement, on ne
savait pas du tout où on allait ». Un responsable
professionnel a pu nous expliquer son manque
d’intérêt pour les cépages Inra par rapport aux
cépages italiens principalement pour des questions
de dénominations : « ça ne nous intéresse pas si
c’est simplement pour de la couleur, du rosé, du
rouge, du blanc (…). Nous on veut des noms de
cépages ». Le vin issu de variétés résistantes n’est
pas aujourd’hui une demande directe du marché,
c’est un projet de vignerons. Si le consommateur
est intéressé par des vins plus propres, plus bio, il
reste cependant « coincé, habitué à ses choix »
alors, qu’au contraire, les viticulteurs seraient
enclins à diversiìer leurs gammes de cépages.

D’un autre côté, certains pensent qu’il y a des
ouvertures parce que « les viticulteurs en reviennent
de mettre duMerlot, du Cabernet partout » (un res-
ponsable d’interprofession), mais aussi parce que
« les consommateurs ne sont pas ìdèles à un
produit toute leur vie. Il y a une perméabilité
considérable aux nouveautés. L’argument de dire
qu’avec un nouveau nom ça aura du mal à être
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de développement sont encore incertains et l’ave-
nir dépendra d’une évaluation bénéìces/risques
des acteurs de la ìlière viticole entre le statu quo
(continuer de traiter) et la nouveauté (les variétés
résistantes). Mais dans le contexte concurrentiel du
« marché des vignes résistantes » ces conditions
dépendront aussi des stratégies et résultats des
organismes de recherche et de développement, en
particulier l’Inra et l’IFV. Comment lever
l’incertitude sur les risques de contournement des
variétés qualiìées de monogéniques ? Comment
aboutir le plus rapidement possibles à des variétés
résistantes également intéressantes pour la qualité
du vin et l’adaptation au changement climatique
dans les différentes régions viticoles ? Comment
éviter d’être « contourné » par les stratégies
d’entreprises promouvant les variétés résistantes
étrangères, sans doute moins regardantes sur les
risques de contournement ? Comment s’assurer
d’un débat constructif avec les organisations
viticoles et les consommateurs de plus en plus
exigeants sur la réduction des pesticides ? Le pro-
cessus de recherche et d’innovation sur les vignes
résistantes au mildiou et à l’oïdium illustre les
situations de plus en plus fréquentes d’une
« science post normale » (Funtowicz, Ravetz,
2008) où les chercheurs et partie-prenantes du pro-
cessus se trouvent dans un contexte d’urgence
(réduire les pesticides) et de renforcement des
enjeux de responsabilité, alors que les résultats
restent incertains et controversés. Voilà des ques-
tions qui peuvent inciter à développer autour de la
thématique « des vignes résistantes » une démarche
innovante de science citoyenne. n

cépages ne semble pas le plus opportun car les
types de variétés résistantes sont amenés à évoluer.
Différents scénarios de valorisation sont possibles :
lancer un produit complètement novateur, avec une
marque et un goût nouveau, ou s’appuyer sur un
cépage et une appellation connus, pour en garder la
typicité et notoriété et y introduire partiellement le
cépage résistant. Ainsi même pour les vins dont
l’identité commerciale est marquée par le nom de
cépage (souvent indiqué sur la bouteille), il est pos-
sible d’y adjoindre une part de cépages distincts
selon la règle 85/1510.

Conclusion
Les variétés de vigne résistantes au mildiou et à
l’oïdium constituent une piste prometteuse pour
répondre à l’évolution du contexte environnemen-
tal, sociétal et réglementaire. Le vignoble
Languedocien est particulièrement propice aux
innovations avec une diversité de types de vins, de
cépages et de pratiques, et une aptitude aux chan-
gements liée aux crises viticoles passées. Cette
région concentre les enjeux, débats et expérimen-
tations sur les variétés résistantes, autant au sein
d’instituts techniques et de recherche que chez des
viticulteurs et caves coopératives. Leurs actions
tendent à faire connaitre le sujet au-delà des fron-
tières régionales. Ce dynamisme traduit un « inté-
ressement général », qui doit cependant être nuancé
car les surfaces et projets de plantations à court
terme sont encore peu nombreux. Cela peut
s’expliquer par la volonté de continuer avec les
cépages habituels, dans un contexte de marché
plutôt favorable, notamment à l’exportation, mais
surtout par les incertitudes et controverses qui
entourent le déploiement des variétés résistantes :
la durabilité des résistances pour les variétés
« monogéniques », le non accès aux primes à la
plantation et les lourdeur/longueur du cadre admi-
nistratif, les besoins d’information et de conseil sur
les changements induits de pratiques, le manque de
recul qualitatif et les interrogations sur les percep-
tions des consommateurs… Le développement
sera surement progressif, à plusieurs vitesses :
d’abord, de manière partielle, au sein des exploita-
tions, dans les zones les plus problématiques (à
impasse réglementaire vis-à-vis de l’usage des pes-
ticides, près des écoles ou des cours d’eau) et pour
des vins sans appellation ou IGP ; dans un second
temps, dans les airesAOC qui auront pu tester l’in-
térêt de ces variétés, y compris pour leurs capacités
à valoriser, sans pesticide, un terroir. Les scénarios

9. Acronyme de PilzWiderstandsfähig Pilz = champignon,
Widerstandsfähig = capable de résistance cryptogamique.
Dénomination internationale pour les cépages résistants
encore peu utilisée en France.
10. Le règlement européen n° 753/2002 autorise l’utilisation
jusqu’à 15 % de raisins autres que ceux du cépage indiqué
sur l’étiquette de la bouteille.
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